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SUR  LES  CANTONS. 


Séance  du  3 frimaire  an  7. 


t 


R EPR  É S ENTA  NS  DU  PEUPLE, 


J’ai  médité  long -temps  fur  ’a  que  ft  ion  qui  vous  occupe 
en  ce  moment  , & plujieurs  fois  j’ai  penfé  qu’il  feroit  in- 
çcnftiiimoimel  de  tellement  changer  ou  redrifier  les  limites 
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des  cantons , qu’il  pût  en  réfulter  la  fuppreffion  d’aucun  de 
ceux  qui  exiftent.  Je  n’ai  donc  point  été  étonné  que,  dans 
la  féance  d’hier , plufieurs  de  nos  collègues  fe  foient  em- 
preffés  de  venir  à cette  tribune  pour  y combattre  le  projet 
de  la  commiffion.  Quelle  que  foit  cependant  la  puiflance  des 
objections  qu’ils  ont  faites  , je  ne  les  crois  pas  telles  qu’il 
ne -foit  pas  poffible  d’y  répliquer  , même  d’une  manière  pré- 
pondérante. Je  vais  donc  les  receuillir  par  ordre , & tâcher 
de  fournir  à chacune  la  réponfe  qui  lui  convient. 

On  a dit , i°.  qu’il  feroit  impolitique  en  ce  moment , & 
dangereux  de  toucher  à la  circonfcription  des  cantons  ; 

Qu’il  en  réfulteroit  plus  de  difficulté  à obtenir  l’exé- 
cution de  la  loi  fur  la  célébration  des  mariages  le  jour  des 
fêtes  décadaires  j 

3Q.  Qu’en  diminuant  le  nombre  des  fonctionnaires  pu- 
blics , ce  feroit  diminuer  auffi  le  nombre  des  citoyens  plus 
particulièrement  attachés  à la  République  ; 

4Q.  Que  ce  feroit  ralentir  encore  l’exécution  des  lois. 

5Q.  L’on  eft  allé  jufqu’à  contefter  fi  le  projet  fourniroic 
quelque  économie  j 

6Q.  L’on  a dit  qu’avant  de  penfer  à rectifier  les  limites 
des  cantons,  il  faudroit  s’occuper  de  rectifier  celles  des  dé- 
partemens  ; 

70.  Enfin  que  la  conftitution  s’oppofoit  â cette  mefure  ; 
& pour  lerablir,  on  a invoqué,  d’un  côté  , l’article  5 , 
à l’appui  duquel  on  a cité  l’article  5g  \ & de  l’autre  , on 
a dit  que  la  queftion  avoir  été  déjà  préjugée  par  le  rejet 
prononcé  aux  Anciens  de  femblable  réfolution  prife  pour  le 
département  de  l’Indre  , & par  la  fuppreffion  faite  aux  Cinq- 
Cents  de  la  commiffion  qui  avoit  été  nommée  dans  les 
mêmes  vues  que  celle  dont  le  projet  fait  aujourd’hui  la 
matière  de  notre  délibération. 

Je  réponds  à la  première , qu’il  ne  fera  jamais  confidéré 
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comme  impolitique  & dangereux  de  diminuer  les  dépenfes. 
Ou  il  y a véritablement  danger  , c’eft  à furcharger  le 
peuple  d’impôts  : il  fe  lafTe  enfin  quand  on  excède  la  me- 
ure. La  réduction  des  cantons  eft  généralement  demandée 
dans  toute  la  République.  Le  Directoire  exécutif  , quand 
il  s agira  de  l'effeCtuer,  pourra  être  confulré  fur  la  fitua- 
tion  des  chofes  ; êc  Ion  verra,  dans  le  temps j fi  la  nou- 
ve.le  circonfcription  peut  fe  faire  fans  inconvénient.  Ou 
peut  bien  penfer  d avance  que  quelques  hommes , croyant 
qu  on  a fait  des  places  , & qu’il  doit  en  exîfler  pour  eux  , 
crieront  contre  la  mefure  propofée  ; mais  ce  ne  fera  pas 
1 intérêt  particulier  , celui  d’une  localité  qu’il  faudra  con- 
îidérer  : il  faudra  étendre  nos  regards  plus  loin  ; il  faudra 
envifager  le  bien  général  , celui  de  la  République  ; & fi 
le  bien  public  exige  la  fupprefiion  que  les  bons  citoyens 
demandent  de  toutes  parts  , qui  pourra  prévaloir  à cette 
conhderation  ? 

Obfervez  d’ailleurs  , repréfemans  du  peuple  , oue  l’ob- 
jed^n  eft  prématurée  : le  projet  de  la  commitfïon  ne  vous 
offre  aucun  changement  dans  le  moment  aduel  ; il  n eft  re- 
latif qu’a  des  travaux  préliminaires  : & ce  ne  fera  que 
lorfque  ces  ouvrages  feront  faits,  qu’il  s’agira  de  prendre 
des  relolutions  qui  détermineront  individuellement  la  nou- 
velle  formation  de  chaque  canton  dans  les  départemens. 

r ui’J6  le  r^Pète  y aujourd’hui  il  ne  s’agit  de  rien  de 
lembiabie  ; la  commiftion  vous  propofe  feulement  de  faire 
confectionner  les  travaux  commencés.  L’article  III  du  pro- 
jet porte  même  exprefiTément  que  <(  le  Directoire  exécutif, 
?,  mne  urre  feront  terminés,  les  fera  parvenir  au  Corps 
legillatif,  avec  un  avis  motivé  fur  chacun  d’eux  ».  Vous 
entendrez  donc  le  Directoire  exécutif  fur  ce  qu’il  convien- 
dra de  faire;  vous  prendrez  une  réfolution  particulière  fus 
chaque  département , fur  chaque  canton  ; vous  verrez  fi  la 
temps  d’efteCtuer  une  nouvelle  circonfcription  fera  propice. 
La  loi  à rendre  n’interviendra  que  lorfque  vous  jugerez  que 
les  circonftan ces  feront  favorables.  Aujourd’hui  vous  ne 
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prendrez  aucun  engagement  pour  émettre  cette  loi  nouvelle 
dans  un  mois  , deux  mois , à telle  ou  telle  époque  ; feu* 
lement  vous  ordonnerez  que  l’on  continue  des  travaux  to- 
pographiques 8c  locaux  qui  pourront  fervir  un  jour  : ce 
font  des  matériaux  que  vous  faites  préparer  à l’avance , 
8c  que  vous  emploierez  quand  la  faifon  en  fera  venue.  Et 
dans  tout  cela  , je  vous  l’avoue  , je  ne  puis  rien  voir  d’im- 
politique ni  de  dangereux  ; je  n’y  trouve  rien  que  ce  que 
feroit  un  père  de  famille  fagè  ôc  prévoyant  : une  grande 
dépenfe  fe  fait  dans  fa  maifon  ; il  s’occupe  de  quelques 
plans  de  réfer  nés  j 8c  lorfqu’il  les  a jugés  bons  en  eux- 
mêmes  , il  en  lait  ufage  au  moment  où  les  circonftances 
le  lui  permettent. 

Repréfentans  du  peuple  s’il  vous  avo'jt  été  propofé 
d’efieduer  la  nouvelle  circonfcription  dans  le  moment  ac- 
tuel , fans  délai,  fans  ménagement  , fans  confulter  le  Di- 
rectoire exécutif  * fans  vous  aflurer  auparavant  où  en  eft 
fur  cette  queftion  l’opinion  publique  , alors  j’aurois  voté 
contre  le  projet}  mais  , comme  je  l’ai  dit,  vous  ne  formez 
aucun  engagement  pour  une  époque  fixe  , 8c  le  choix  du 
temps  refte  à votre  prudence  ; je  crois  donc  que  la  pre- 
mière objedion  ne  peut  pas  vous  arrêter  férieufement. 

Quant  à la  fécondé  , relative  à la  célébration  du  ma- 
riage , elle  me  paroît  repoler  fur  une  fuppofition  tout-à» 
fait  erronnée  $ car  la  nouvelle  circonfcription  ne  fera  point 
abandonnée  au  caprice  ni  à l’abfolue  volonté  des  admi- 
niftrateurs  : la  plus  grande  latitude  qu’ils  pourront  avoir 
fera  ' néanmoins  concentrée  dans  le  myriamètre  conftitu- 
tionnel;  le  légifiateur  même  ne  pourra  l’excéder.  Je  ne 
confidère  donc  que  comme  fictif  l’inconvénient  propofé  ; 
8c  comme  l’on  ne  me  conteftera  pas  fans  doute  que  , dans 
la  circonlcription  aCtuelle  , il  exifte  bien  des  communes 
éloignées  d’un  myriamètre  du  chef-lieu  du  canton,  8c  que 
le  Corps  légifiatif  cependant  a penfé  que  cet  état  de  choies 
ne  nuifoit  pas  à la  loi  qu’il  a portée  fur  la  célébration  des 
maiiagef  au  temple  décadaire  , il  s’enfuit  nécefiai  renient 
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que  , lorfque  d’autre?  communes  feront  mifes  dans  la  même 
fituation  , on  ne  fera  que  leur  rendre  une  juflice  égale  , 
Sc  qu’il  n’y  aura  pas  pour  celles-ci  d inconvénient  majeurs 
ni  pins  réels  que  pour  celles-là. 

D’ail  leu  rs,  le  projet  de  la  commiffion  ne  tend  pas  à 
donner  forcément  la  circonfcription  permife  par  la  conffi- 
turion  , mais  feulement , dit  l’article  premier  , celle  qu’il 
convient  de  donner  feins  quelle  puiffe  s’écarter  , quant  aux 
limites  ^ de  L’article  5 de  la  conflitution.  La  fécondé  ob- 
jection me  paroît  donc  abfoliimenc  détruite 

Quanr  à la  troisième  , qui  fait  diminuer  le  nombre 
des  citoyens  plus  particulièrement  attachés  à la  République  , 
je  réponds  qu’il  en  efl  peut-être  beaucoup  de  ceux  qui  font 
aétuciiemenç  dans  les  fondions  publiques , & qui  , fans 
être  pour  cela  moins  attachés  à un  gouvernement  démo- 
cratique , voudroient  bien  être  dilpenfés  d’un  fervice  que 
leurs  occupations  particulières  rendent  quelquefois  très- 
pénible. 

Mais  d’ailleurs  il  ne  s’agir  point  d’en  venir  , je  penfe  , à 
un  perfe&ionnement  de  laconftitution.  Or,  la  conflitution  a dé- 
terminé le  nombre  de  fonctionnaires  publics  à établir  dans 
chaque  département,  dans  chaque  canton  ; elle  a déterminé  que 
les  canrons  pourroient  recevoir  une  étendue  telle  qu’elle  n’éloi- 
gnât cependanrpas  au-delà  d’un  myriamètre  la  commune  la  plus 
éloignée  du  chef-lieu  : c’eft  donc  là  que  nom  devons  borner 
nos  vœux , fans  afpirer  à une  plus  grande  perfedion. 

Ajoutez,  repréfentans  du  peuple,  que  la  mefure  propofée 
r?e  diminue  pas  le  nombre  des  agens  des  communes  , de 
ces  fondionnaïres  publics  qui  1er  vent  la  République  fans 
traitement  , mais  qu’elle  diminue  feulement  le  nombre  des 
autres.  Ce  ne  fera  donc  point  aftoiblir  l’efprit  républicain  , 
ni  blefTer  la  délicateffe  des  magiftrats  les  plus  immédiats  du 
peuple  , que  d’en  venir  à la  nouvelle  circonfcription  dont  le 
principe  vous  occupe  aujourd’hui. 

Quant  à la  quatrième,  qui  fuppofe  un  prétendu  raien- 
îiffement  dans  l’exécution  des  lois , mefuré  peut-être  d’un 
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moins  çrand  nombre  de  fonctionnaires  publics  , ou  de  l’é- 
loignement qui  va  ré fu! ter  pour  plufieurs  des  chefs-lieux 
de  leur  adminiftration  refpeCtive  , je  réponds  que  , fous  le 
premier  point  de  vue  , les  observations  faites  fur  la  précé- 
dente objeétion  peuvent  fervir  de  réplique  à celle-ci.  La 
commiffion  d'ailleurs  elt  bien  loin  de  vous  propofer  une 
telle  réduction  de  fonctionnaires  publics^  qu’il  puifie  en  ré- 
lulter  la  moindre  inexécution  des  lois  ; elle  n’a  fait  que 
vous  propofer  ce  quelle  a cru  autorifé  par  l’aCte  conftitu- 
tionnel  , & certes eile  ne  vous  en  propofera  point  le  perfec- 
tionnement. 

A l’égard  du  fécond  point  de  vue  fous  lequel  l’objec- 
tion peut  être  envifagée  , je  dois  me  borner  à ce  que  j’ai 
dit  fur  la  fécondé  objeCtion.  L’éloignement  dont  on  parle 
n’eft  point  auili  réel  ; il  n’eft  point  atidi  à craindre  qu’on 
voudroit  bien  le  faire  croire  , puifqu  il  ne  pourra  jamais 
excéder  un  tnyriamètre  depuis  la  commune  la  plus  éloignée. 
Si  donc  une  nouvelle  circonfcription  vient  mettre  quel- 
ques communes  de  plus  au  niveau  des  autres , il  n’y 
aura  rien  là  d’extraordinaire  , rien  qui  puiffe  fur  prendre. 

Au  relte  , je  crois  que  c’eft  contefter  ce  qui  eft  géné- 
ralement fenti  , que  , dans  l’état  aCtuei  , il  eft  fouvent  diffi- 
cile , en  plufieurs  endroits,  de  trouver  des  hommes  à même 
de  remplir  diverfes  fonctions  publiques. 

Réunifiez  donc  , repréfenrans  du  peuples,  les  cantons 
fuivant  les  limites  autorifées  par  la  conftitution;  vous  trou- 
verez dam  l’un  ce  que  vous  n’aurez  pu  trouver  dans  l’au- 
tre ; & bien  loin  de  ralentir , vous  favoriferez  au  con- 
traire l’exécution  des  lois , fans  furcharge  pour  le  peuple. 

Quant  à la  cinquième  objection , où  l’on  a mis  en  doute 
l’économie  que  fourniroit  la  réduction  des  cantons,  je  con- 
viens de  bonne  foi  qu’on  ne  peut  rien  affurer  de  pofitif 
fur  le  quantum  ; mais  je  crois  au ffi  que  de  bonne  foi  l’on 
ne  peut  pas  contefter  le  principe.  A combien  fe  montera 
cette  économie  ? on  ne  peut  pas  le  dire  pofitivement , 
puifque  différentes  circonftances  de  localité  peuvent  s’op- 
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pofer  à toute  réduction  ; & que  le  projet  n’en  demande  d’au- 
tre que  celle  qui  iera  reconnue  convenable.  Mais  y aura- 
t-il  économie  ? cela  ne  peut  p \s  être  douteux  , quand  on 
confidère  qu’il  y aura  moins  d’établiflemens  publics  à en- 
tretenir , moins  de  fonctionnaires  publics  à falarier. 

La  fixième  objeCtion  afiimile  les  difpofitions  confticu- 
tionnelles  qui  concernent  les  départemens  à celles  qui  con- 
cernent les  cantons } & c’eft  là  , je  penfe  , une  grande 
erreur  , ai n fi  que  je  le  prouverai  peut-être  dans  peu  ; car 
les  départemens  doivent  exifter  individuellement , Sc  il  n’en 
eft  pas  de  même  des  cantons. 

Mais  en  fuppofant  d’ailleurs  qu’il  y eût  des  réformes 
à faire  dans  la  délimitation  des  départemens^  feroit-ce  un 
motif  pour  ne  pas  faire  celles  qui  font  relatives  aux  can- 
tons ? non  , fans  doute  j &:  la  vue  d’un  plus  grand  bien 
encore  très  - éloigné  ne  doit  pas  retarder  celui  que  , 
fans  attendre  fi  long-temps  , il  feroit  en  notre  pouvoir  d’opé- 
rer : fur- tout  qu’à  1 egard  des  cantons  les  travaux  font  déjà 
commencés  &■  avancés  , & qu’il  ne  s’agit  que  de  les  ter- 
miner , tandis  que  rien  n’eft  fait  à l’égard  des  dépar- 
remens. 

Arrivons  donc  à la  dernière  objection  , celle  qu’on 
mefure  de  l’aéte  constitutionnel  : c’eft  la  feule , à mon 
avis , qui  mérite  férieufement  l’attention  du  Confeil. 

La  réduction  des  cantons  eft-elle  contraire  à la  consti- 
tution ? Plufieurs  de  nos  collègues  ont  penfé  que  oui  : j’ai 
été  moi-même  de  cet  avis  pendant  long-temps  ; & s’ils  onc 
raifon  , certes  il  ne  faut  pas  nous  occuper  davantage  d’une 
propoficion  inconftirutionnelîe.  Fut  elle  intrinsèquement  fans 
conféquence  dangereufe , eût-elle  même  tous  les  avantages 
pcÆbles  , ces  considérations  , mes  collègues  , n’auroient 
aucun  crédit  fur  votre  réfolution.  La  conftitution , toute  la 
conftitution  , rien  que  la  conftitution  : voilà  quelle  feroit 
votre  réponfe  unanime. 

Mais  comme  il  ne  m’eft  pas  démontré  aujourd’hui  que 
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la  proportion!  foit  contraire  à notre  charte  eonftirutionnelle, 
ne  trouvez  pas  mauvais  que  je  vienne  la  défendre. 

On  eit . / art.  5 ut  lu  confiitution  porte  que  les  cantons 
c on  fervent  leur  circoufcripcion  aCtuelle;  & tout  comme  Us 
dtp  ar te  mens  doivent  Jcnfifier  individuellement , de  même  les 
cantons  doivent  conferver  leur  exifience  politique . 

Cn  ajoute  9 qu  à la.  venté  il  ejl  permis  d’en  changer  ou 
rtCi  jier  la  limites  , mais  que  cela  n autorïfie  pas  à les 
anéantir  ; que  la  meme  faculté. ejl  donnée  à l’égard  des  dé - 
partemens  j que  cependant  l on  ne  prétend  pas  en  mefiurer 
le  droit  de  fur  primer  aucun  de  ceux  qui  exijlent  ; & que 
la  cenf  radon  fournit  plufieurs  exemples  ou  apres  avoir 
P'Opofé  le  principe  , elle  femble  autorifier  quelques  modifica- 
tions j mais  qu  il  ne  faut  pas  s’y  méprendre  ; que  le  prin- 
cipe ne  di.it  pas  moins  fubfifler  dans  fou  entier:  quainjile 
Corps  lé  giflai  If  efi  permanent;  qu  à la  mérité  il  peut  s’ajour- 
na , mais  que  fa  permanence  n en  efi  pas  moins  conflitu- 
tionnelle  ‘ à'  que  pareillement  C exifience  des  cantons  in- 
dividuellement j comme  ils  exifi oient  à l’époque  de  la  confii- 
tution , efi  confiitutionnehe  j quoique  fuficeptible  d’une  recti- 
fication de  limites . 

Cette  obje dion,  que  je  crois  n avoir  pas  atfoiblie,  parole 
effectivement  très-puiflante  ; mais,  bien  approfondie  ^ elle 
n efi:  pas  aufîi  fcliae  que  je  1 avois  penfé  la  première  fois. 

D abord,  la  comparaifon  faire  entre  les  départemens  8c 
les  cantons  n’eft  point  exs&e  ; 8c  cela  une  fois  reconnu  , 

J objection  qi  dans  cette  comparaifon  trouve  fa  bafe  prin- 
cipale me  paroît  s’écrouler  d’elle- même. 

! es  départe  mens  font  rons  nommés  dans  la  conftitution  : 
ils  y ont  donc  individuellement  reçu  leur  exiftence  poli- 
tique, & vous  ne  pourriez  en  fupprimer  aucun  fans  violer 
la  conftitution. 

Il  n en  eft  pas  de  même  des  cantons  ; ils  ne  font  point 
individuellement  rappelés  dans  lads  conftitutionnel , 8c  leur 
exiltence  individuelle  n y eft  donc  point  confacrée. 

A quoi  fe  réduit  tout  ce  qu’a  dit,  à leur  égard,  la  conf 
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titution  ? il  fe  réduit  a déclarer  que  chaque  département 
eic  difliioiie  en  cantons  , chaque  canton  en  communes  ; 
pourvu  donc  que  dans  chaque  département  il  y ait  clés 
cantons  , àc  dans  chaque  canton  des  communes  , la  conf- 
tituuon  efl  fatisfaite  : mais  elle  n’cxsge  point  que  tel  canton 
ou  tel  autre  canton  exiffej  elle  ne  les  a point  appelés  nomi- 
nativement , comme  elle  en  a ufé  à 1 égard  des  départe- 
mens  j elie  ne  leur  a donc  point  donné  individuellement  une 
vie  politique. 

Dira-t-on  que  fi  elle  n’eft  pas  entrée  dans  ces  détails  , 
c eil  qu  ils  eu  dent  été  trop  longs  ? on  ne  fera  point  cette  injure 
a la  Convention  nationale.  Si  Texiflence  des  cantons  indi- 
viduellement eut  dù  être  conflitutionneile  , elle  en  eût  fait 
la  nomenclature  comme  elle  a fait  celle  des  départe- 
mens  , ou  5 pour  mieux  dire,  & pour  abroger  , elle  eût 
fupprimé  ctiie  des  aépartemens,  fi  elle  n’eût  pas  voulu  y 
attacher  un  effet  particulier  : il  y a donc  une  différence  bien 
remarquable  entre,  les  épartemens  & les  cantons*  & je  ne 
vois  pas  qu  on  puifle  en  donner  d’autre  motif  que  celui 
que  je  viens  de  développer. 

Mais  on  ajoute  , la  çonftitution  a dit  « les  cantons  cou- 
fervent  leur  circonfcription  aclu^le  ».  Sans  doute  ils  l’ont 
confervée  au  moment  de  la  comtitunon.  Les  travaux  alors 
n écoient  pas  prêts  pour  une  nouvelle  circonfcription  *,  la 
convention  vouloir  donner  au  peuple  impatient  la  charte 
defiree  \ ede  vouloir  fur  - tout  éviter  le  reproche  que  lui 
adrefTbient  alors  les  journaliffes  ennemis  de  la  République, 
celui  de  vouloir  fe  perpétuer  dans  fes  pouvoirs.  Quel  parti 
lui  reftoit  il  aonc  a prendre?  elle  dit:  Les  cantons  confervent 
leur  circonfcription  acluelle  afin  que  les  aflemblées  pri- 
maires & électorales  ne  fuffent  point  retardées , ôc  que  , 

1 efprit  public  étant  alors  afTez  mauvais,  des  contre-révolu- 
tionnaires ne  profitafTent  point  du  mécontement  de  quelques 
hommes  pour  amener  un  défordre  plus  considérable. 

Elle  ne  fit  donc  alors  que  ce  que  la  prudence  lui  con» 
feilla,  ce  que  vous  eufliez  fait  vous  - mêmes,  repréfentans 
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du  peuple , ce  que  vous  Feriez  encore  fi  vous  vous  trouviez 
dans  les  mêmes  circonftances. 

Mais  à côté  de  cette  difpofition  circonftancielle  elle 
plaça  le  remède  ; elle  aucorifa  une  nouvelle  circonfcription  , 
non  pas  indéfinie,  tk  telle  qu’il  plairoit  aux  légiflatures  de 
la  former,  mais  d’une  manière  limitée,  &t  telle  que  la 
commune  la  plus  éloignée  ne  Fur  pas  cependant  plus  loin 
d’un  myriamètre  du  chef- heu  de  canton. 

Obfervez , mes  collègues,  de  quelle  manière  Lmt  conçus 
ces  diftérens  articles  . les  cantons,  eft-il  dit,  conservent  leur 
circonfctiption  a&uelle  ; il  n’eft  pas  dit  conferveront  : c’eft 
que  la  convention  ne  s'occupoit  que  du  moment  actuel . 
Quand  il  fut  queftion  de  porter  Tes  regards  fur  l’avenir , 
alors  elle  s’exprima  d’une  manière  différente,  leurs  limites 
pourront  néanmoins  être  changées . 

Telle  eft  donc  roppofirion  qui  fe  trouve  dans  ces  deux 
difpofitiohs,  que  l’une  n’a  dû  régler  que  le  temps  préfent  y 
St  l’autre  le  temps  futur.  Nous  fommes  hors  du  temps 
préfent  de  la  Convention  \ nousfommes  au  temps/i^rqui  fut 
l’objet  de  fa  follicitude  ôt  de  fa  prévoyance  : profitons  donc 
de  la  faculté  qu’elle  nous  a donnée,  de  changer  & re&ifier 
les  limites  des  cantons  , de  manière  cependant  à ne  pas 
excéder  la  latitude  qui  nous  eft  accordée  à concurrence  d’un 
myriamètre. 

Le  raifonnement  que  je  viens  de  vous  faire  , repréfen- 
tans  du  peuple,  me  paroîc  d’autant  plus  conféquent,  que  la 
conftitution  , après  avoir  dénommé  les  départemens  dans 
î’arricle  5,  s énoncé  ainfi  dans  l’article  4;  Les  limites  des 
département  peuvent  être  changées . 

Pourquoi  s’eft-elle  fervie  de  cette  expreflion  au  temps 
préfent , peuvent  tandis  que,  dans  l’article  5,  parlant  au  (fi 
des  limites  des  cantons,  elle  dit  pourront  ? D'oû  vient  cette 
di(férence  ? La  raifon  en  eft  fimple  : c’eft  que  l’exiftence 
des  départemens  & des  cantons,  confédérée  individuellement , 
n’eft  point  la  même  dans  la  conftitution.  Ceux-là  ont  du 
exifter  & exifteiont  toujours  Lavant  leur  dénomination  jeeux- 
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ci  au  contraire  n’ont  eu  qu’une  exiflence  précaire.  Pourvu 
que  chaque  département  (oit  diftribué  en  cantons  , chaque 
canton  en  commune  , & pourvu  qu’aucune  commune  ne  (oit 
pas  plus  éloignée  d’un  myriamètre  , la  confiitution  eh  remplie. 

La  Convention  a donc  dit  : La  France  efi  dfiribuée  en  . . . . 
départemens . Ces  dépanemens  font  : F Ain  ^ l3  Aifne  &c • 

Leurs  limites  PEUVENT  être  changées  ; ils  font  difiribués 
en  cantons , les  cantons  en  communes . Quant  d préfent  ne 
pouvant  faire  mieux  3 les  cantons  refient  tels  qu  ils  font  ; mais 
d F avenir  leurs  limites  pourront  être  changées  : 6’  pourvu  quil 
exifie  toujours  des  cantons  quel  quen  fait  le  no  vibre  ^ la 
confiitution  fera  fervie  d la  charge  cependant  de  ne  pas 
opérer  des  réunions  telles  quune  commune  foit  au-delà  d'un 
myriamètre . 

Vous  voyez,  repréfentans  du  peuple,  que  la  confiitution 
s’efl  exprimée  tout  différemment  à l’égard  des  cantons , 6c 
qu’en  conférant  pour  F avenir  la  faculté  de  les  limiter  , elle 
n’a  mis  a ce  droit  d’autre  reflriélion  que  celle  relative  à la 
diflance  d’un  myriamètre. 

A quoi  donc  peut  aboutir  maintenant  la  citation  de  l’ar- 
ticle 5g  de  la  confiitution  ? il  s’exprime  ainfi  : « Le  Corps 
» légiflatif  efi  permanent;  il  peut  néanmoins  s’ajourner  à 
des  temps  qu’il  défigne  >*.  Bien  loin  d’y  trouver  un  argu- 
ment favorable  à l’opinion  contraire  , je  n’y  trouve  qu’une 
confirmation  de  la  diftin&ion  que  j’ai  faite  précédemment  ; 
car  , dans  les  deux  difpofitions  de  cet  article  , la  Conven- 
tion s’énonce  au  préfent , comme  pour  mieux  faire  fentir 
l’unité  & la  permanence  du  Corps  légiflatif:  au  lieu  que, 
dans  l’article  5 précité,  après  avoir  pourvu  au  befoin  du 
moment,  au  temps  préfent , elle  pourvoit  au  temps  futur , 
à l’avenir , qui  eil  actuellement  à votre  difpohtioti  : les  li- 
mites pourront. 

Cette  expreflion  au  futur , peut  être  feule  dans  toute  la 
confiitution  , peut-on  croire  qu’elle  n’aic  pas  eu  des  vues 
8c  une  lignification  particulières  ; ou  faudroit-il  fans  raifort , 
Sc  tandis  que  la  chofe  s’explique  fi  bien  d’une  autre  manière. 


nccufer  la  Convention  d’une  négligence  aufïi  notable  dans 
h confection  de  laCte  le  plus  important  pour  le  peuple  fran- 
çais ? 

J 

Je  me  permettrai  d’autant  moins  cette  injure  qu’elle  fe- 
rait purement  volontaire,  & qiïe,  fi  cette  augufte  aftein- 
b’ée  eût  voulu  c]ue  le  nombre  des  cantons  réftàt  toujours  le 
même  dans  la  République  , cette  difpofirion  eût  été  fi  facile^ 
a exprimer  , qu’il  n’eft  pas  à croire  qu’elle  l’eût  omife.  En 
difaut  : « Les  cantons  confervent  leur  circonfcription  actuelle  » , 
elle  n’a  pas  d:t  : Les  cantons  ACTUELS  confervent  leur 
txfience  ; elle  n’a  pas  dit  : Aucun  canton  ne  peut  être  f:;p- 
prïmé ; feulement  elle  a dit  ôc  voulu  dire  : Les  chofes 
refteni  en  l'état  > telles  pu  elles  font  ; mais  on  POURRA  le 
changer  fous  la  modifications  cependant  du  myriametre . 

Profitez  donc  , je  le  dis  encore  , profitez  , repréfentans  du 
peuple,  de  la  prévoyance  ce  la  ( onvention  nationale, 
ne  craignez  pas  d cffénfér  la  cor.ftitution  en  opérant  une  ré- 
duction qu’elle  n’a  pas  dcfbnJüë. 

On  a dit  : « mais  la  réduction  des  cantons  a été  - déjà 
» tentée  dans  le  département  de  l’Indre  ; elle  fut  admife 
» par  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , Ce  rejetée  par  le  Confeildes 
« Anciens  pour  caufe  d’inconftitutionnaiité.  Chaque  dépar- 
» tement  , dit  la  ccnftitution,  eft  diftnbué  en  cantons; 

*>  on  ne  peut  donc  en  fupprimer  aucun.  Il  eft  bien  permis  , 
» continue  - 1 - on  de  changer  ou  reCtifier  les  limites  ; 

» mais  il  n’eft  pas  permis  d’abiorber  ou  d’éteindre  ce  qui , 

à l’époque  de  la  conftiturion  , a reçu  une  exîfcence  poli- 
” tique:  limiter  n’eft  pas  détruire  , n’eft  pas  envahir,  au 
55  contraire  c’eft  conferver.  » 

Lh  î mes  collègues , voilà  les  mômes  raifonnemens  que 
j’employois  à cette  tribune  pour  combattre  le  démembre- 
ment des  départemens  de  Y Ain  & du  Mont-Blanc  , lorfque 
celui  du  Léman  fut  établi.  Je  croyois  alors  , ôc  de  bonne 
foi , à ces  objeCfions;  mais  votre  réfoiution  m’a  détrompé  j Sc 
le  lefpeclque  je  lui  porte  'me  fait  croire  fincèrement  qu’il 


ny  arien  d’inconftitutionnel  dans  ce  qu’on  voils propofe.  Dès 
que  les  cantons  qui  ont  exifté  a l’époque  de  4a  conftkütionofic 
pu  être  démembrés  > tk.  que-  le  nombre  a pu  en  être  diminue 
dans  un  ou  deux  ' déparcemehs  fans  blellêr  la  conftitution  , 
comme  cela  elt  certain  • qui  peut  empêcher  aujourd’hui .que 
les  autres  dépanemens  éprouvent  auili  une  môme  diminu- 
tion refpeébvement  ? JLacirconfcription  actuelle  des  cantons, 
dans  lefquels  chaque  départemeur  a dû  être  diftribué  fuivant 
la  conftitution,  fonffriroit-elle  plus  dans  un  cas  que  dans 
l’autre?  Et  neft-ce  pas  parce  que  la  conftitution  ne  s’eft 
rapportée  qu’au  temps  actuel  qu  ü a é;.é  permis  de  faire 
en  fuite  une  nouvelle  circonfcription  ? . 

J’ai  compulfé  dans  le  temps  avec  beaucoup  d’exa&itude 
les  procès-verbaux  relatifs  à 1 affaire  du  departement  oe 
l’Indre  ; & je  m’en  fervis  comme  d’une  pièce  vLftorieufe* 

La  réfoiution  véritablement  fut  accu  fée  d’être  inconftmi- 
tionnelle  \ mais  elle  fut  accufée  aufti  de  fê  prouiure,  dans 
un  temps  inopportun,  où  les  haines  & les  pallions  dé- 
voient être  ménagées , & elle  fut  rejetée  : on  ne  peut 
donc  pas  affirmer  quelle  le  fut  pour  caufe  d’inconfticution- 
nalité  ; & dès-lors  le  préjugé  qu’on  en  mefure  nexifte 
point  (1). 

Il  eneft  Je  même  de  celui  qu’on  croit  trouver  dans  l’arrêté 
du  4 pluviôfe  an  6.  L’orateur  qui  le  propofa  le  fonda , à la 
vérité  , fur  l’article  5 de  la  conftitution  • mais  en  même 
temps  il  expofa  les  dangers  qui  pourraient  accompagne^  m, 
fi  grand  changement  dans  les  campagnes  , où , ddon-n  , 
c’ était  bien  api  que  Us  habhans  faffent  continuellement 

agités  par  des  prêtres  contre-révolutionnaires'.  & h la  corn- 


(i)  Voici  comme  s’exprimoit  le  rapporteur  au  Conseil  dés  Anciens  : 
« D’ailleurs  il  seroit  à craindre  qu’un  changement  oui  froilicroit  îne- 
» vitablement  des  intérêts  particuliers , n’entraîoat  des  divihons  dans 
>,  un  moment  od  les  passions  et  les  haines  ne  sont  pas  encore  cal- 
» mées  ».  Extrait  du  procès-verbal  du  21  pluviôj  e an  4. 
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mi  (lion  qui  exiftoit  alors  fut  diiïoute , on  ne  peut  pas  en 
conclure  que  fon  objet  fût  inconftitutionnel. 

D’ailleurs  ce  n’eft  là  qu’un  aCte  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  qui  ne  peut  être  con-fidéré  comme  une  loi , & il 
fe  trouve  rapporté  par  l’arrêté  contraire  qui  a formé  la 
com million  au  nom  de  laquelle  a paru  notre  collègue 
Bara . 

Je  m’autorife  donc  à penfer  aujourd’hui  qu’il  n’y  a rien 
d’inconftitutionnel  dans  la  réduction  limitée  des  cantons  : 
fi  je  ne  l’ai  pas  établi,  du  moins  je  ne  crois  pas  que  l’alfer- 
tion  contraire  foit  prouvée. 

Cette  aflertion  me  paroîc  même  tout-à-fait  dépourvue 
de  fondement  , à la  vue  de  l’art.  XXIX  de  la  loi  du  21 
fruCtidor  an  3 , ainfi  conçu  : « Les  adminiftrations  2&uelles 
» de  département  préfenteront,dans  la  quinzaine, les  moyens 
» de  difîribuer fuivant  la  conjlitution  , les  communes  qui, 
» bien  qu’inférieures  à cinq  mille  habitans,  forment  néan- 
» moins  un  canton  if olé  » » Qui  peut,  à la  vue  de  cette  loi  y 
révoquer  en  doute  la  pofîibilité  conftitutionnelle  d’une  nou- 
velle ciiftribution  & dune  fuppredion  de  cantons,  au  moins 
des  cantons  ifolés  : car  l’on  ne  conteftera  pas  à la  Con- 
vention nationale  d’avoir  pu  favoir  au  moins  s’expliquer 
elle-même  & déclarer  le  véritable  fens  de  l’article  V de 
la  conftitution  (1)  ? 

Je  penfe  encore  que  les  autres  objections  font  fans  fon- 
dement ou  prématurées. 

J’appuie  donc  le  projet,  en  ce  fens  qu’il  ne  me  paroît 
pas  actuellement  opérer  aucune  réduction , & qu’aucun  chan- 
gement ne  fera  prononcé  qu’après  qu’on  aura  reçu  tous  les 
rer.feignemens  convenables. 


(1)  C’est  le  même  raisonnement  employé  par  le  Directoire  exé- 
cutif dans  son  arrête  du  27  thermidor  an  4 } en  parlant  de  la  loi 
du  14  fructidor  an  3 sur  les  douanes,  qui  investit  les  juges-de-paix 
d une  compétence  qui  leur  paroissoit  refusée  par  l'article  233  de 
la  constitution  , du  5 même  mois. 
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Mais  afin  que  1 on  fâche  enfin  à quoi  s'en  tenir  , & pour 
épargner  à l’avenir  une  difcuiïion  inutile  , j’invite  le  Con- 
leil  a faire  mettre  aux  voix  , par  oui  ou  par  non  , ia  queftion 
îlolee  de  favoir Ji  la  proposition  de  réduire  le  nombre  des 
cantons  toutefois  fans  exiéder  la  limite  conflitutionnelle 
cjt  contraire  ou.  non  à la  conjlitution . 

Nota.  Dans  h séance  du  4 la  question  préalable  a été  adoptée 
sur  le  projet  en  masse , ce  qui  laisse  indécise  l'objection  àl  incons- 
titutionnalite . 

Il  y a eu  , pour  la  question  préalable , i45  voix,  et  x 34  contre. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 


